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Tout d’abord, nous réitérons notre critique sur le fait qu’il n’est pas normal que les 
conseillères et conseillers du CESER n’aient les projets d’avis que le vendredi soir 
pour une plénière le lundi suivant. Cette manière de procéder ne permet pas le travail 
collectif des conseillers alors que nous sommes tous ici des représentantes et 
représentants de la société civile mandaté.e.s par des organisations ou des collectifs 
de la région. 
 
Dans ce budget, évidemment nous le comprenons, il y a beaucoup d’incertitudes sur 
les recettes ; sur ces recettes futures nous pouvons craindre que dans l’avenir ce 
seront en partie les collectivités territoriales qui feront les frais des restrictions 
budgétaires de la part de l’Etat, alors pourtant que ces collectivités ont en charge de 
mener des politiques de proximité, pour répondre à des besoins du quotidien. 
 
Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, il nous parait important concernant 
les nombreuses aides apportées, notamment en direction des entreprises, d’avoir 
des critères précis, lisibles et qualitatifs. L’augmentation du budget, les aides 
nombreuses, doivent en contrepartie exiger de la qualité, et donc de conditionner les 
aides pour les interventions de la collectivité. 

 
La lecture du budget doit permettre de dégager les grands choix et engagements de 
la collectivité. A cette fin, les crédits alloués doivent donc apparaître dans les bonnes 
lignes budgétaires et les rubriques correspondantes. 
Or pour exemple, l’enveloppe budgétaire allouée à l’acquisition de bois et forêts par 
la Région apparaît sous la fonction « Activité économique » alors qu’elle devrait ou 
pourrait figurer sous la fonction « Environnement ». 
A moins que la Région BFC ne conçoive la forêt que, ou d’abord, comme un secteur 
économique. Auquel cas, la mention de ces crédits sous la rubrique « Activité 
économique » est parfaitement justifiée. Mais alors la Région ne peut afficher la 
biodiversité comme une priorité. 

 

Si nous apprécions l’engagement sur les investissements dans le matériel ferroviaire 

qui en a bien besoin, nous attirons toutefois l’attention sur la réponse de ce matériel 

aux besoins notamment capacitaires entre le Nord Bourgogne  et Paris. 

La région n’est pas responsable des catalogues constructeurs mais voyager 

potentiellement debout pendant 1h30 entre Laroche et Paris Bercy ne fait pas rêver 

les usagers du quotidien. 

 
La CGT s’abstiendra sur cet avis. 


